

PLAN DE COMMUNICATION ET DE VISIBILITÉ
Promouvoir la cohésion sociale et le renforcement des moyens de subsistance des jeunes/enfants travailleurs migrants par la mise en place de mécanismes de coordination nationaux et transnationaux
 DCI-HUM/2014/340-162 
(PRAEJEM)


INTRODUCTION

Le présent document a été conçu afin d’informer, sensibiliser et mettre en évidence la participation de l'Union Européenne (UE), Save the Children (SC) et ses partenaires dans les actions visibles du projet cofinancé par l'UE « Promouvoir la cohésion sociale et le renforcement des moyens de subsistance des jeunes/enfants travailleurs migrants par la mise en place de mécanismes de coordination nationaux et transnationaux » (PRAEJEM). 
PRAEJEM vise, en objectif général, à «Améliorer les conditions de subsistance des enfants/jeunes travailleurs migrants d'Afrique de l'Ouest par une insertion professionnelle durable dans le marché du travail et un accès coordonné aux services sociaux de base».
L’objectif spécifique est d’«Assurer l’inclusion sociale de 14.000 enfants/jeunes travailleurs migrants sur les axes frontaliers entre le Mali, le Burkina Faso et la Cote d’Ivoire par la mise en œuvre d’un mécanisme de coordination national et transnational tout le long du parcours (origine, en transit et à destination)».
Ce projet est implémenté dans les trois pays par SC et ses organisations partenaires : Association Nationale de l’Aide à l’Enfance en Danger (ANAED), Association JEKAWILI, AEJT-CI (Côte d’Ivoire) ; Association Tié (Burkina Faso) ; Guamina, AEJT-M (Mali).
Le projet couvre au total 23 sites en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso et au Mali le long des axes de migration : - 13 sites en Côte d’Ivoire : les axes de migration Tafiré-Niakara-Katiola-Dabakala, Bouaké-Beoumi- Sakassou et Niankara- Korhogo- Ferkessédougou- Boundiali- Tingrela- Ouangolodougou; 5 sites au Mali: les axes Sikasso- Kadiolo-Zégoua, Sikasso et Heremakono; et 5 sites au Burkina Faso: Bobo-Banfora-Niangoloko- Frontière du Mali -Yendére.
Les activités de communication et visibilité comprises dans ce Plan seront réalisées en accord avec les exigences et les lignes directrices énoncées dans le Manuel de Communication et Visibilité de l’Union Européenne et selon les exigences et code de conduit des organisations de mise en ouvre, particulièrement  la politique de sauvegarde des enfants.

STRATEGIE GÉNÉRALE DE COMMUNICATON

1. Objectifs généraux de communication
Dans ce projet des interactions ont lieu avec les structures du gouvernement, les organisations de la société civile, les communautés, les enfants et jeunes travailleurs migrants (EJTM), les partenaires au développement, l’UE en qualité de bailleur de fonds, les membres de l’équipe SC en Côte d’Ivoire, au Burkina Faso et au Mali. 
Ce plan de communication vise à assurer une plus grande visibilité des actions du projet et du soutien de l’UE  ainsi qu’une communication transparente et efficace entre les différents bureaux pays et avec les EJTM, les organisations étatiques et partenaires aussi bien dans les 3 pays d’exécution qu’à l’extérieur. 
De même, les actions de communication visent à améliorer la sensibilisation et connaissances des risques liés à la mobilité transfrontalière, à changer des attitudes et pratiques de protection des enfants et à collaborer pour l’identification précoce des enfants à risque.
Le projet veillera à développer du matériel de communication varié et adapté aux cibles.
Ce plan est valable pour toute la durée du projet, mais sera adapté annuellement au regard des nouveaux défis qui se présenteront. 


2. Groupes cibles

Au niveau national el local : 
· Ministères de la Solidarité, de la Famille, de la Femme et de l’Enfant, de l’emploi, des Affaires Sociales et de la Formation Professionnelle et de la justice et des Droits de l’homme dans chaque pays.
· Les enfants et jeunes travailleurs en mobilité (EJTM) et/ou à risque de migrations.
· Les communautés et familles d’origine, transit et destination des EJTM.
· Les acteurs étatiques (travailleurs sociaux, juristes, inspecteurs du travail, personnel de santé, enseignants) en charge de la protection des enfants.
· Policiers, gendarmes et agents des services des frontières.
· Les acteurs non étatiques (associations, ONG locales, syndicats de transporteurs, structures communautaires, Associations des Maitres Artisans Formateurs).
· Organisations et ONGs Internationales travaillant dans le cadre de la mobilité/migration dans les pays d’intervention.

Au niveau régional :
· Les pays d’intervention et plus globalement d'autres Etats appartenant à la CEDEAO dans le cadre de la mobilité/migration

Au niveau interne :
· Le personnel de SC International et des organisations partenaires : Association Nationale de l’Aide à l’Enfance en Danger (ANAED), Association JEKAWILI, AEJT-CI (Côte d’Ivoire) ; Association Tié (Burkina Faso) ; Guamina, AEJT-M (Mali).

3. Objectifs spécifiques pour chaque groupe cible :

Communication Externe : 
OS 1. Faire connaître et assurer une bonne visibilité des activités et résultats de l’impact du projet et le soutien qu’il reçoit de l’UE, de SC et de ses partenaires clés.

· Informer les populations bénéficiaires sur le rôle joué par l’UE, SC et les partenaires de mise en œuvre. 
· Sensibiliser tous les acteurs impliqués dans l’exécution du projet sur la façon dont l’UE et les partenaires collaborent pour promouvoir la protection des EJTM.
· Faire connaître et assurer une bonne visibilité des activités et réalisations du projet au grand public.
· Améliorer les connaissances  des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet sur les recommandations du manuel de communication et visibilité de l’UE.

OS 2. Sensibiliser et améliorer la connaissance des communautés, des EJTM,  des acteurs étatiques et non étatiques dans chaque pays sur le droit à la protection, la formation et l’emploi des jeunes et à l’éducation des enfants travailleurs migrants.

OS 3. Communiquer, informer et sensibiliser sur les leçons apprises dans la mise en œuvre de ce projet.
·  Favoriser la réplication des bonnes pratiques par les Ministères concernés, Organisations et ONGs Internationales travaillant dans le cadre de la mobilité/migration dans les pays d’intervention et plus globalement d’autres Etats de la CEDEAO. 
· Renforcement des  capacités des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet sur les leçons apprises 
Communication Interne : 
OS 4. Assurer une bonne communication interne en organisant les niveaux de communication au sein du projet, avec les bénéficiaires et communautés, l’UE et la partie gouvernementale 

· Etablir un système de communication assurant la participation des enfants et jeunes (two way communication).
· Mettre en  place  un système de communication transversale relative aux finances, au suivi des subventions et au M&E avec les partenaires clés dans tous les bureaux pays d’exécution du projet. 

4. Slogan de l’UE 
Le bailleur utilise des slogans différents dans chacun des pays d’implémentation du projet. Ces slogans pourront être utilisés à la demande de la Délégation de l’UE.  
· En Côte d’Ivoire : «Union Européenne - Côte d’Ivoire: un partenariat pour l’émergence »
· Au Burkina Faso : « Union Européenne – Burkina Faso: Un partenariat qui compte »
· Au Mali : "Mali -  Union Européenne: une coopération qui compte".

5. Messages Clés 
Le présent projet possède une composante de communication très importante dans le cadre de certaines activités sur le terrain liées au respect des droits des enfants et jeunes travailleurs migrants.
Les messages à véhiculer sur les supports de communication et outils de sensibilisation sont déterminés en fonction de l’activité et validés par l’ensemble des équipes programmes dans le cadre l’activité 1.6 du cadre logique « Développement de matériel de communication pour les sensibilisations sur les droits des enfants/jeunes travailleurs migrants le long des axes de migration transfrontalière ». 
Plus concrètement,  l’élaboration de ces messages clés est conçue lors d’un atelier régional organisé à cet effet dans le cadre des activités du projet : « Sous Activité 1.6.1 Atelier régional de conception et d’harmonisation des outils de communication pour la sensibilisation de masse » (Voir Annexe III). Les messages clés définis lors de cet atelier sont divers. Pour cette raison, nous faisons allusion au rapport final de cet atelier dans les cas de quelques activités de communication du présent plan ayant des messages clés définis lors dudit atelier. 
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	ACTIVITÉS DE COMMUNICATION 
Les objectifs et résultats ci-dessus seront atteints grâce aux activités indiquées dans la  matrice de visibilité (tableau ci-après) qui synthétise les axes de communication et de visibilité de PRAEJEM en Côte d’ Ivoire, au Mali et au Burkina Faso tout au long de la vie du projet.
Matrice du Plan de Communication 

	OE 1 : Faire connaître et assurer une bonne visibilité des activités et résultats de l’impact du projet et le soutien qu’il reçoit de l’UE, de SC et de ses partenaires clés

	Activités
	Groupes Cibles
	Messages clés
	Canal / Outil
	Responsable
	Indicateur
	Source de vérification
	Budget[footnoteRef:1] [1:  Les activités ayant un coût « 0 » (zéro) sont couvertes avec les frais de structure et fonctionnement ] 


	Résultat : les bénéficiaires et parties prenantes sont informés sur le rôle joué par le l’UE, SC et les partenaires de mise en œuvre

	Production de matériel de communication / visibilité pour la  communication sur le projet et ses réalisations au plan national et au niveau local
	-Grand public
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les acteurs de la société civile
	
	-Affiches/posters 
-Bannière
-Dépliant/brochure
-Kakemono
-Production audiovisuelle
-Autocollant
	SC avec validation de la DUE
	-500 affiches
-900 dépliants
-6 Kakemono
-2 productions audiovisuelles
- 500 autocollants
	Le matériel de communication
	44.500

	Résultat : les connaissances des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet, sur les recommandations du manuel de communication et visibilité de l’UE sont renforcées

	Séance d’Information sur le respect du Branding de l’UE et la nécessité de faire de la visibilité



	- Les partenaires de mise en œuvre  
- Les staffs SC du projet
	Toutes les activités de communication sur le projet doivent être en accord avec le  Manuel de  communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’UE
	-Manuel de  communication et de visibilité pour les actions extérieures de l’UE
-Séances d’information
	SC
	1 séance d’information est organisée lors du kick off régional du projet

3 séances d’information sont organisées lors des kick off du projet
	Liste de présence de la séance d’information (pendant un atelier)
	1.200

	Dissémination du plan de communication 
	- DUE Côte d’Ivoire
- Les staffs du projet
- Les partenaires de mise en œuvre 
	Toutes les activités de communication dans le cadre du projet doivent respecter ce plan de communication  
	Via e-mail

	SC
	Mail  du Plan de Communication envoyé 
	Confirmation de réception du plan de Communication 
	0

	Formation des staffs en photographie et prise de vue
	Les staffs du projet 

	La qualité des photographies est importante pour le bon rapportage et la communication du projet
	Formation 
	SC
	3 séances de formation sont organisées (1 par pays)
	Liste de présence 
	400

	Résultat : les activités et réalisations du projet sont visibles et bien connues du grand public

	
	
	

	Élaborer et placer matériel de visibilité du projet
	-Communauté bénéficiaire
-Grand public

	
	-Panneaux 
d’identification de site de mise en œuvre 

-Pancartes du projet chez les partenaires de mise en œuvre

	SC

Partenaire de mise en œuvre
	23 panneaux sur site 

7 Pancartes
chez les partenaires de mise en œuvre
	Panneaux et pancartes 
	3.700

	Couverture médiatique des activités clés du projet (lancement officiel, revues du projet, restitutions d’études, etc.)
	-Grand public
-DUE des trois pays
-Les partenaires de mise en œuvre
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les autres acteurs de la société civile
	
	-Article Presse écrite
-Communiqué de presse écrite / audiovisuel
-Reportage télé



	SC

Partenaires de mise en œuvre


	Au moins 5 couvertures médiatiques par an
	Les articles, parutions, activité médiatisée, etc.
	7.150

	Participation à des émissions télévisées/ Radio 
	-Grand public
-DUE des trois pays
-Les partenaires de mise en œuvre
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les autres acteurs de la société civile
	Voir rapport de  l’activité 1.6 : «  Atelier régional de conception de  et d’harmonisation des outils de communication pour la sensibilisation de masse.» 
	RTI 1&2
Radios nationales
Radios locales
	SC 

Partenaires de mise en œuvre
	Au moins 3 participations par an
	Les émissions télévisées ou radio
	0

	OE 2 : Sensibiliser et améliorer la connaissance des communautés, des EJTM,  des acteurs étatiques et non étatiques dans chaque pays sur le droit à la protection, la formation et l’emploi des jeunes et à l’éducation des enfants travailleurs migrants

	Activités
	Groupes Cibles
	Messages clés
	Canal / Outil
	Responsable
	Indicateur
	Source de vérification
	Budget[footnoteRef:2] [2:  Les activités ayant un coût « 0 » (zéro) sont couvertes avec les frais de structure et fonctionnement ] 


	Résultat : tous les acteurs impliqués dans l’exécution du projet sont sensibilisés sur le droit à la protection, la formation et l’emploi des jeunes et à l’éducation des enfants travailleurs migrants

	Campagne interactive multimédia (scénette, sketchs, balanishow, causerie-débat, théâtre fora)

	Communautés bénéficiaires
	Voir rapport de  l’activité 1.6 : «  Atelier régional de conception de  et d’harmonisation des outils de communication pour la sensibilisation de masse.» 
	Scénette, 
sketchs, 
balanishow, 
causerie-débat, théâtre fora
	Partenaires de mise en œuvre
	Au  moins 60 séances sont organisées au cours du projet
	Rapports d’activités
	83.100

	Participation à des émissions télévisées/ Radio 
	-Grand public
-UE
-Les partenaires de mise en œuvre
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les autres acteurs de la société civile
	Voir rapport de  l’activité 1.6 : «  Atelier régional de conception de  et d’harmonisation des outils de communication pour la sensibilisation de masse.» » 
	RTI 1&2
Radios nationales
Radios locales
	SC 

Partenaires de mise en œuvre
	Au moins 3 participations par an
	Les émissions télévisées ou radio
	0

	OE 3 : Communiquer, informer et sensibiliser sur les leçons apprises dans la mise en œuvre de ce projet

	Activités
	Groupes Cibles
	Messages clés
	Canal / Outil
	Responsable
	Indicateur
	Source de vérification
	Budget[footnoteRef:3] [3:  Les activités ayant un coût « 0 » (zéro) sont couvertes avec les frais de structure et fonctionnement ] 


	Résultat : Renforcement des  capacités des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet sur les leçons apprises 

	Parutions d’article du projet dans le bulletin interne régional et national
	Les staffs de SC dans la région 
	Réalisations et activités du projet
	Article dans le bulletin interne de la région (Sangonini)
Article dans bulletin interne pays
	SC

	Au moins 3 articles par année 
	Publications mensuelles et semestrielles des bulletins internes pays et régional

	0

	Diffusion des résultats des ateliers annuels de revue des leçons apprises et de planification du projet
	Les staffs de SC dans la région
Partenaires de mise en ouvre
	
	-Séances d’information
- email
	SC
	1 atelier par an
	Rapport finale des ateliers
	11.289

	Résultats : Favoriser la réplication des bonnes pratiques par les Ministères concernés, Organisations et ONGs Internationales travaillant dans le cadre de la mobilité/migration dans les pays d’intervention et plus globalement d’autres  Etats de la CEDEAO

	Publication /partage des leçons apprises,  Etude de cas et de bonnes pratiques sur la thématique des enfants en mobilité
	-UE
-Les partenaires de mise en œuvre
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les autres acteurs de la société civile
- CEDEAO
	
	- sites Web spécialisés (CRIN etc)
-Envoi des publications aux organisations 

-IESF group Capacity4dev
	SC
Partenaires de mise en œuvre
	Publications réalisées et partagés à la fin du projet
parutions dans les sites web spécialisés par an
	Publications réalisées et partagés  
parutions dans les sites web spécialisés
	12.000

	Diffusion résultats de l’évaluation finale
	-UE
-Les partenaires de mise en œuvre
-Les autorités locales
-Leaders communautaires
-Les partenaires étatiques
-Les autres acteurs de la société civile
	
	Séances d’information
	SC
Partenaires de mise en œuvre
	1 séance d’information sur l’évaluation finale 
	Rapport de l’évaluation finale
	4.500

	Collaborer et participer avec les autres organisations bénéficiaires des subventions de l’UE dans le groupe IESF de la plateforme  Capacity4dev
	-Organisations et ONGs bénéficiaires des subventions de l’UE 
	
	-IESF group Capacity4dev
	SC
	Contributions réalisées 
	Publications dans la plateforme
	0

	OS 4 : Assurer une bonne communication interne en organisant les niveaux de communication au sein du projet, avec les bénéficiaires et communautés, l’UE et la partie gouvernementale

	Activités
	Groupes Cibles
	Messages clés
	Canal / Outil
	Responsable
	Indicateur
	Source de vérification
	Budget[footnoteRef:4] [4:  Les activités ayant un coût « 0 » (zéro) sont couvertes avec les frais de structure et fonctionnement ] 


	Résultat : les modalités de communication avec le bailleur sont définies et structurées

	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers entre SC et les délégations de l’UE en Côte d’Ivoire, au Mali et Burkina Faso (rapports, information, etc.)
	Les délégations de l’UE en Côte d’Ivoire, au Mali et au Burkina Faso
	
	Via email, courrier, réunion, atelier, rapports 
	SC

	Au moins 6 réunions de mise à jour par an
3 rapports annuels
	CR des réunions, Emails échangés, Courriers officiels, rapports 
	0

	Résultat : la communication au sein de l’équipe SC et les partenaires de mise en œuvre dans les 3 pays d’exécution est organisée

	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers entre les staffs des 3 bureaux SC de mise en œuvre et entre les staffs du même bureau pays 
	Staffs du projet des bureaux pays
Directeurs Pays de SC
	
	 Selon organigramme et procédures de SC Via internet, discussions, réunions
	SC (Chefs de Projet)
	Flux de l’information et des communications harmonisé
	CR des réunions, Emails 
	0

	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers avec les Directeurs exécutifs et les staffs techniques et programmatiques des partenaires 
	Directeurs exécutifs, directeurs des programmes
Staffs techniques et programmatiques
	
	Courrier officiel
Email,
discussions, 
réunions
	Chefs de projet
Coordinateur projet

	Réunions, discussions et autres communications selon les besoins du projet
	CR des réunions, Emails Courriers officiels
	0

	Mettre en place un mécanisme de communication transversale financière, suivi de Grant, M&E avec les partenaires clés
	Staffs impliqués dans le projet au niveau finance, suivi de Grant et M&E
	
	
	Email, discussions, réunions
	Chefs de Projet

	Communications selon besoins du projet
	CR des réunions, Emails échangés, Courriers officiels
	0

	Résultat : les modalités de communication avec les structures étatiques sont définies et structurées 

	Communications réguliers avec les partenaires étatiques 
	Les partenaires étatiques
	
	Courrier officiel
Email
Communications téléphoniques
Ateliers

	SC (Chefs de projet)
	Communications et ateliers selon les besoins du projet
	Mails, décharges courriers, liste de présence atelier
	0

	Résultat : un système de communication assurant la participation des enfants, jeunes et communautés est établi

	Mettre en place un système de redevabilité adapté à la participation des jeunes et enfants
	Enfants et jeunes travailleurs migrants
Communautés
Staffs du projet de SC et ses partenaires
	
	Réunions, groupe focal et enquêtes auprès des enfants et jeunes travailleurs migrants
	Chefs de projet
Responsables MEAL
Coordinateur projet

	Au moins 150 opinions d’enfants, jeunes et membres des communautés ont été collectées et documentées au cours du projet
	Données collectées dans le plan de M&E
	6.900



* La communication au sein de l’équipe du Projet doit être fluide et ne doit contribuer à retarder les processus du projet. Aussi la communication dans certains cas peut se faire selon l’organigramme depuis le sommet 


6. Calendrier des activités de communication externe et visibilité
	Résultats
	Activités
	Période

	
	
	1T
	2T
	3T
	4T
	1T
	2T
	3T
	4T
	1T
	2T
	3T
	4T

	OE.1 R.1 Les bénéficiaires et parties prenantes sont informés sur le rôle joué par le l’UE, SC et les partenaires de mise en œuvre
	Production de matériel de communication / visibilité pour la  communication sur le projet et ses réalisations au plan national et au niveau local
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
OE.1 R.2 Les connaissances des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet, sur les recommandations du manuel de communication et visibilité de l’UE sont renforcées
	Séance d’Information sur le respect du Branding de l’UE et la nécessité de faire de la visibilité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Dissémination du plan de communication
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Formation des staffs en photographie et prise de vue
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	



OE.1 R.3 Les activités et réalisations du projet sont visibles et bien connues du grand public
	Élaborer et placer matériel de visibilité du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Couverture médiatique des activités clés du projet (lancement officiel, revues du projet, restitutions d’études, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Participation à des émissions télévisées/ Radio
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
OE.2 R.1 Tous les acteurs impliqués dans l’exécution du projet sont sensibilisés sur le droit à la protection, la formation et l’emploi des jeunes et à l’éducation des enfants travailleurs migrants
	Campagne interactive multimédia du projet (scénette, sketchs, balanishow, causerie-débat, théâtre fora)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Participation à des émissions télévisées/ Radio
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	

OE.3 R.1 Renforcement des  capacités des staffs de SC et des partenaires impliqués dans la mise en œuvre du projet sur les leçons apprises de la mise en œuvre de ce projet
	Parutions d’article du projet dans le bulletin interne régional et national
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Diffusion des résultats des ateliers annuels de revue des leçons apprises et de planification du projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
OE.3 R.2 Favoriser la réplication des bonnes pratiques au Ministères concernés, Organisations et ONGs Internationales travaillant dans le cadre de la mobilité/migration dans les pays d’intervention et l’endroit des Etats de la CEDEAO
	Publication /partage des leçons apprises,  Etude de cas et de bonnes pratiques sur la thématique des enfants en mobilité
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Diffusion résultats de l’évaluation finale
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Collaborer et participer avec les autres organisations bénéficiaires des subventions de l’UE dans le groupe IESF de la plateforme  Capacity4dev
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OE.4 R.1 les modalités de communication avec le bailleur sont définies et structurées
	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers entre SC et les délégations de l’UE en Côte d’Ivoire, au Mali et Burkina Faso (rapports, information, etc.)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	




OE.4 R.2 la communication au sein de l’équipe SC et les partenaires de mise en ouvre dans les 3 pays d’exécution est organisée
	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers entre les staffs des 3 bureaux SC de mise en œuvre et entre les staffs du même bureau pays
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place des mécanismes de communication réguliers avec les  Directeurs exécutifs et  les staffs techniques et programmatiques des partenaires de mise en œuvre
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Mettre en place un mécanisme de communication transversale financière, suivi de Grant, M&E avec les partenaires clés
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OE.4 R.3 Les modalités de communication avec les structures étatiques sont définies et structurées
	Communications réguliers avec les partenaires étatiques
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	OE.4 R.4 Un système de communication assurant la participation des enfants, jeunes et communautés est établi
	Mettre en place un système de rédévabilité adapté à la participation des jeunes et enfants
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	





1T : Mars – Mai     
3T : Septembre– Novembre



2T : Juin– Aout 

4T : Décembre – Février 

Année 1 
Année 2
Année 3 


RESSOURCES
L’effective implémentation de ce plan de communication et visibilité est assurée par les 3 chefs de projet de SC et les partenaires de mise en œuvre en Côte d’Ivoire, Burkina Faso et Mali, sous la supervision du coordinateur régional, et appuyés par les chargés de communication des 3 bureaux pays de SC.  Ce plan est mis en œuvre avec des ressources matérielles et techniques ainsi que des ressources humaines prévues dans le cadre du projet. Les montants alloués par activité sont détaillés  dans la colonne « budget ». Les activités ayant un coût « 0 » (zéro) sont réalisées avec les frais de structure et fonctionnement du projet.
(Voir budget complet en annexe I)

ANNEXES
Annexe I : Budget de communication et Visibilité
Annexe II : Dépliant Projet PRAEJEM
Annexe III : Rapport de l’Atelier régional de conception et d’harmonisation des outils de communication pour la sensibilisation de masse 
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